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FAIT 

Par  D AUBERMESNÎL, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE. 
Séance  du  6 Brumaire  an  Y. 


Vous  avez  renvoyé  à une  commission  plusieurs 
états  ne  demandes  en  pensions  qui  vous  ont  été  trans- 
mis par  le  Directoire.  Un  premier  examen  sur  le  mé- 
rite de  ces  différentes  demandes,  a prouvé  qu’il  en 
eioit  peu  qui  ne  méritassent  une  discussion  sérieuse 
. . . Ve,  Pas  ePl1*ser  L trésor  public  pa*  des  faveurs 

inconsidérées  : mais  dans  le  nombre  il  est  trois  états  sur 
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lesquels  il  a paru  nécessaire  de  prendre  une  prompte 
décision  ; la  force , la  justice  du  titre  des  rédamans  , leur 
âge , leur  indigence,  la  modicité  de  la  somme,  ont  dé- 
terminé votre  commission  à vous7 faire  le  rapport  dont 
je  suis  chargé. 

Lè  travail  qui  devra  être  fait  sur  les  autres  états , de- 
mande un  examen  approfondi , des  recherches  exactes 
qui  causeront  nécessairement  un  retard  dont  ne  doivent 
pas  souffrir  ceux  qui  sont  portés  dans  ces  trois  états. 

Le  premier  concerne  les  anciens  domestiques  de 
Stanislas,  qui,  quoique  roi , a laisse  clans  3è  pays  qu’il 
habitoit  une  mémoire  vénérée.  Une  décision  du  i5  mars 
1766  ordonna  le  paiement  dés  pensions  qui  leur  étoient 
assurées  ; un  décret  du  29  juillet  179^  la  confirma,  en 
ordonnant  que  les  pensionnaires  présenteroient  leurs 
titres  poar  êtiéffénné  une  liste  sur  laquelle  ii  seroit 
rendu  un  décret  de  liquidation. 

Le  28  messidor  an  2-,  un  décret  fixa  les  conditions 
auxquelles  les  pènsions  seroient  accordées.  Ceux  qui 
joûissoient  de  mille  livres  de  revenu  ne  pouvaient.  y 
prétendre  ; si  leur  revenu , joint  à la  pension  , s’éîevoit 
à cette  somme,  la  pension  ne  de  voit  s’élever  qu’à  la 
somme  nécessaire  pour  y parvenir. 

Pour  assurer  l’effet  de  cette  disposition,  il  fut  or- 
donné à tous  les  pensionnaires  de  faire,  devant  le  con- 
seil général  de  la,  commune  de  leur  résidence , une 
déclaration  de  fortune  que  le  conseil  devoit  vérifier  ; et, 
si  la  déclaration  étoit  fausse,  le  pensionnaire  étoit 
déchu.  ,*  y 

Ceux  qui  sont  portés  dans  l’état  que  nous  vous  pré- 
sentons'ont  rempli  toutes  ces  formalités  ; il  est  composé 
de  vingt-sept  parties  prenantes,  et  s’élève  à 9,180  francs 
de,  pensions. 

Le  seconcf  état,  intéresse  tous  les  amis  de  la  liberté  : 
c’est  celui  des  veuves  et  des  enfans  des  cdoyens  morts 
à la  journée  dmo  août  ou  des  suites  de  leurs  blessures. 
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Un  décret  du  25  décembre  1^92  porta  ces  pensions 
a une  somme  fixe 5 un  second,  en  date- du  i4  germinal 
an  2 , assimile  ces  veuves  et  ces  enfans  aux  veuves  et 
enfans  des  défenseurs  de  la  patrie  , et  réserve  à la 
Convention  nationale  de  statuer  définitivement.  C’est  ce 
qu’elle  fit  le  16  germinal  an  5.  Ce  nouveau  décret  ac- 
/ c°ide,  en  vertu  de  la  loi  du  i5  prairial  an  2 , à chaque 
veuve  et  enfant,  une  indemnité  non  sujette  à retenue, 
^ «ne  pension  annuelle  et  viagère  dans  de9  proportions 
dilîeren les,  suivant  le  temps  du  service  du  mari  et  l’àge 
de  î enfant.  Plusieurs  de  ces  veuves  avoient  fourni  tous 
les  titres  exiges , la  commission  des  secours  avoit  soumis 
leuis  demandes  au  comité  ; la  Convention  a terminé  ses 
travaux  avant  de  statuer  sur  leurs  droits.  De  toutes  les 
pièces  jointes  aux 'rapports  , 011  n’a  retrouvé  dans  les 
bureaux  que  celles  de  ia  citoyenne  G irquard , les  autres 
ont  sans  doute  été  égarées,  dans  le  déménagement  des 
bureaux  du  comité  ; mais  l’inscription  sur  les  états  dres- 
ses en  exécution  de  la  loi  du  25  décembre  1792,  et  qui 
n a pu  elre  faite  que  sur  les  pièces  exigées,  est  un  titre 
irrévocable  du  droit  de  chacun  de  ces  veuves  et  enfans 
a la  pension  qu’ils  réclament  aujourd’hui. 

Pour r oit-on  douter  de  l’exactitude  de  ces  états , en 
se  rappelant  qu’ils  étoient  dressés  par  les  comités  civils 
des  sections  , visés  par  la  municipalité  de  Paris  et  ar- 
rêtes par  le  département  et  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur ! vous  devez  donc  suivre  à leur  égard  les  dispo- 
sitions des  articles  I,  Y et  VII  de  la  loi  du  i5  prairial 
an  2.  1 


M-s  le  oecret  du  16  germinal  an  2,  rejelta  la  de- 
mande de  la  citoyenne  Dupin,  parce  qu’elle  n’avoit 
pas  les  preuves  justificatives  -que  son  mari  fût  mort  à 
a p^nnee  uu  10  août  5 depuis _9  elle  en  a fourni  de  po- 
Une demande  a paru  mal  fondée , c’est  celle  d’une 
veuve  dtot  Jamari , légèrement  blessé  au  genou,  est 
I!10rt  de,,x  aas  et  donn  après,  tandis  que  rien  ne 
pgyuve  que.ee  soit  des  suites  due  a blessure.  L’état  ainsi 
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réglé  concerne  neuf  parties  prenantes  , et  s’élève  en  in- 
demnités une  fois  payées  à 3,  *48  liv.  et  en  pensions  à 
5,i5o  liv. 

, Le  troisième  état  concerne  quelques  pères , et  mères 
de  citoyens  tués  dans  cette  mémorable  journée  : leurs 
pensions  sont  fixées  à 12 5 liv.  pour  chacun,  pais  la  loi 
du  25  décembre  1792. 

Ils  a voient  réclamé  une  augmentation  : le  rapport 
qui  fut  fait  à cet  égard  ne  les  présenta  pas  comme 
fondés  , et  proposa  seulement  la  confirmation  de  ces 
pensions  , dont  on  ordonnoit  le  paiement  tous  les  tri- 
mestres , en  exécution  des  articles  X et  XI  de  la  loi 
du  2b  novembre  1792  , rappelés  dans  f article  XIII  de 
la  loi  du  20  décembre  même  année. 

Cette  méthode  est  infiniment  défectueuse  ; elle  oblige 
de  renouveler  les  ordonnances  tous  les  trois  mois,  oc- 
casionne des  courses  inutiles  et  fréquentes  aux  indi- 
vidus, et  multiplie  le  travail  des  bureaux.  Il  paroît 
donc  convenable  , pour  parer  à ces  inconvéniens  , d’ac- 
corder des  brevets  aux  réclamans  comme  à tous  les 
pensionnaires  de  la  République.  Ce  troisième  état  s’élève 
à ipille  livres  de  pension , et  contient  huit  parties  pre- 
nantes. Votre  commission  a cru  devoir  consulter  ses  col- 
lègues de  la  commission  des  dépenses  , dont  l’avis  a ete 
conforme  à celui  que  nous  avions  sur  la  justice  des 
demandes  portées  par  ces  trois  états.  Ne  croyez  pas 
cependant  que  ceux  dont  je  vous  entretiens  aient  été 
privés  de  tout  secours  ; en  le  leur  assurant  pour  l’avenir 
d’une  manière  fixe  , vous  ordonnerez  la  déduction  de 
ce  qu’ils  ont  reçu  5 et  cette  considération  , que  le  trésor 
public  n’est  pas  de  beaucoup  en  retard  avec  eux  3 
vous  permettra  encore  de  suivre  les  formes  constitution- 
nelles dans  le  projet  de  résolution  que  votre  commis- 
sion m’ft  chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cin^cents,  sur  le  rapport  d’une  com- 


mission  spéciale,  après  avoir  entendu  les  trais  lectures 
jes  5 et  brumaire  , déclare  qu  il  n y a pas  lieu 

à ajournement,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  trésorerie  nationale  paiera  aux  pensionnaires  clé- 
nommés  dans  les  états  joints  à la  présente  résolution , les 
indemnités  et  sommes  annuelles  pour  lesquelles  chacun. 

d’eux  y est  compris  ; il  sera  délivre  a cet  effet  des  bre- 
vets de  pension  à ceux  qui  n’en  ont  pas, 

I I. 

Les  pensions  accordées  aux  pères  et  mères,  veuves 
et  enfans  des  citoyens  morts  le  io  août  1793,  leur  se- 
ront payées  de  cette  époque  ; celles  des  domestiques 
Stanislas,  roi  de  Pologne,  depuis  le  dernier  paiement. 
Les  sommes  qui  leur  ont  été  payées  comme  secours,  ou 
à quelque  titre  que  ce  soit,  seront  retenues  sur  le  paie- 
ment. 

1 1 1. 
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La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d Etat. 


ÉTAT  DE  DEMANDES  EN  PENSION. 

Pensionnaires  du  feu  roi  de  Pologne, 

Nicolas  Adrian,  garennier, 

Jean-Louis  Blanche  , prévôt  d’armes  de  la  com- 
pagnie des  cadets  gentilshommes , • . • • . 200 

Sigisbert  Burtin,  brigadier  des  chasses,  • • • 3So 
Jean-Baptiste  Bailly,  secrétaire  du  conseil  au- 


nme 


ETAT  des  veuves  et  enfans  des  citoyens  morts  à la  journée  du  lo  août  1792,  ou  des  suites 
de  leurs  blessures  , pour  lesquels  on  propose  des  pensions  et  indemnités  aux  termes  d.e 
la  loi  du  i3  prairial  an  2,  de  la  République . 


T AT  des  pères  et  mères  des  citoyens  morts  à la  journée  du  10  tioïtt  1792 , pour 
lesquels  on  demande  une  loi  confirmative  des  pensions  qu'ils  avoient  précédemment 
obtenues  en  exécution  de  la  loi  du  z5  décembre  1792. 


